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officiels des colonies françaises et territoires visés à 
l'article 1er et. inséré ail bulletin officiel du ministère 
des colonies. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1936, 

- ALBERT LEBRUN, 

Par le Président de la République:-. 
Le 	ministre des colonies, 

Marius MOUTET. 

ARRETE No 89 promulguant au Togo le décret du 

18 décembre 1936 portOllt applicaü<JJl /lUX colonies 

françaises, pays. de protectorat et territoires sous 

mond,fi dépendant du ministère des colonies des dis

positions des décrets d{! 30 octobre 1935 !lnlfiant le 

droit elL matière de lettre de dumge et de billets û 

ordre. 


LE GOUVERNEUR C!ES COLONIES, 
OffICIER DE LA LtmoN D'HONSEUR, 

ADMINISTRATEUR SUPÉRIEUR OU ToGO, 

Vu le décret du 23 mars H.l21 déterminant les aUributrQus 
et les pouvoirs ·du Commissaire de la République au Togo; 

Vtt le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga~ 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu le décret du 18 décembre 1936 portant application aux 
colonies françaises, pays de protectorat et territoires sous 
mandat dépendant du ministère des colonies dcs dispositions
des .décrets du 30 octobre 1935 unifiant le droit cn matière 
de 	1ettre de change et de billets à ordre; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, Est promulgué dans le terri 
toire du T<lgo placé sous I~ mandat de la France, le 
décret du 18 décembre 1930 portant application aux 
colonies françaises, pays de protectorat et territoires 
sous mandat dépendant du ministère des colonies des' 
dispositions des décrets du 30 octobre 1935 unifiant 
le droit en matière le lettre de change et de bill~ts 
à ordre, 

ART, 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com
muniqué et publié partout où besoin sera, 

Lomé, le 9 février 1937. 

MONTAGNE. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FUANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies; 
Vu 	 le sénahls·consulte du 3 mai 1854; 
Vu le mandat sur le Cameroun et le Togo confirmé il la 

France par le conseil de la Société des nations en exécution 
des .r!icl$' 22 et 119 du traité de Vers.iIles en d.te du 28 
juin 1919; 

Vu les dispositions de Ja loi uniforme annexée à la eonven
tion signée à Genève le 7 juin 19~O portant unification du 
droit en matière de lettre de change et de billet à ordre ~ 

Vu le décre~ du 31 octobre 1936 portant promulgation de 
la convention portant loi un.ifclr·me sur les lettres de change 
et billets à ordre de la convention destinée à régler certains 
conflits de loi en matière de lettre de change et de billets à 
ordre, de la convention relative au droit de timbre en matière 
de lettres de change et de billets à ordre signés à Genève le 
7 juin 1930;' -' , 

Vu le décret du 30 octobre 1935 unlfiant le droit en matière 
de Ietire de change et de billets à ordre dans la métropole; 

l:;~, 

• 

DECRETE: 

, ARTICLE PREMIER. - Sont rendues applic~bles aux 
colonies françaises, pays de protectorat et territoires 
sous mandat dépendant du ministère des colonies, les 
dispositions du décret du 30 octobre 1935 tlnifiant le 
droit en matière de lettre de change et de bîllets à 

li (jrdre. 

Il ART. 2. - Le ministre des colonies est chargé de 
il 	 l'application dn présent décret, qui sera publié au 
1 	 journal officiel de la République française et aux jour

naux officiels des c<llonies françaises et territoires, 
visés à l'article le, et inséré au bulletin officiel du mi
nistère des colonies, 

Fait à Paris, le 18 décembre 1936. 

AL~ERT LEBRUN. 

Par le, Président de la République: 
Le ministre ries colonies, 

Marius MOUTET, 

ARRETE No 81 promulgl1l1fd a.u Togo le décret du 
18 décembre 1936 tendaltt à réglementer dans les 
colonies françaises, pays de protectorat et territoires 
saas mtmd/Ii dépelulalLt du milListèle des colo/ùes, à 
l'exceptiolL de la Martittique, de la Guadeloupe 0'et 
de la RéulLiolt des droits du porteur d'ulL elfet du 
commerce llOIl timbré ou ilLSuffisammel!t timbré. 

LE GOUVERNEUR DéS COLClNIES, 
','i OFF1CfEI{ DE LA Ltôfû:"; D'HONNEUR; ,. 

ADMINISTRATEUR SUPÉRIEUR OU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du CommÎssaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo; 

Vu le déeret du 16 avril 1924 fixant le mode de'promulga~ 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et~ 
au Cameroun; 

Vu le décret du 18 déeembre 1936 tendant à réglementer 
dans les colonies françaises, pays de proteetorat et terrîtoires 
soUs mandat dépendant du ministère des colonies, à l'exception 
de la Martinique, de la 
droits du porteur d'un 
ïnsuffisamment timbré; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, -

Guadeloupe et de la R.éunion des 
effet de commerce non timbré ou 

Est promulgué dans le terri
toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 18 décembre 1936 tendant à réglementer 
dans les colonies françaises, pays de protectorat et ter, droires sous mandat dépendant du ministère -des colo

l nies, à l'exception de la Martinique, de la Guadeloupe 
1 - et de la Réunion des dcoits du porteur d'un effet de 
1 commerce non timbré ou insuffisamment timbré. 

ART. 2, - Le présent arrêté sera enregistré, com
muniqué et publié partout où besoin sera, 

Lomé, le 9 février 1937, 

MONTAGNE, 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQYE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies; 
Vu les articles 6 et 18 du sénatus~consulte du 3 mat 1854; 

Vu le mandat Sur le Togo et le Cameroun confirmé à la 
Franee 'par Je conseil de la Sociétê des nations, en exécution 
des articles 22 et 119 du tra!té de Versailles du 28 juin 1919; 


